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Section thématique 9 

République. Trajectoires, historicités et voyages d’un concept

 « La République (ou plutôt la théorie néo romaine) vue par Skinner »

Frédérique Matonti (Université Paris I-Panthéon Sorbonne, CRPS/CNRS).

Cette communication a une double perspective : tout d’abord, bien sûr, exposer ce que Skinner entend par « théorie républicaine » — qualification d’ailleurs inadéquate, nous y reviendrons. Même si nous évoquerons trois moments centraux de déploiement des valeurs républicaines (le pré-humanisme du regum italicum, l’humanisme florentin, la Révolution anglaise), nous ne prétendrons pas restituer ici l’ensemble des travaux de Skinner à propos de celles-ci. C’est pourquoi nous avons privilégié quelques textes et notamment deux de ces livres les plus récents (La liberté avant le Libéralisme et Hobbes and Republican Liberty
). Mais nous souhaitons surtout décrire la manière dont il y parvient. En effet, si les travaux de Skinner portent avant tout sur l’Italie et sur l’Angleterre, du 13ème (les pré-humanistes des « cités-Etats »
 ) au 17ème siècle (Hobbes et la Révolution anglaise), sa méthodologie peut valoir pour d’autres espaces et d’autres lieux. On pourrait même soutenir — en tout cas discuter — l’hypothèse que, parce que les préceptes méthodologiques de Skinner visent à prendre au sérieux les contextes discursifs et à faire une histoire des « usages changeants des concepts », ils peuvent valoir pour d’autres « espaces-temps politiques », et même pour analyser les « connexions réelles (…) entre des groupes d’acteurs appartenant à des sociétés géographiquement éloignées »
. 

Les Théories Républicaines (Italie – Angleterre)

Dès Les Fondements de la pensée politique moderne
, ouvrage originellement en deux tomes qui embrasse du 13ème à la fin du 16ème siècle, Quentin Skinner décrit les conditions de possibilité de la « redécouverte des valeurs républicaines »
 en Italie. Il raconte comment, dès 1085 à Pise, puis tout au long du 12ème siècle dans toutes les grandes cités du Nord de l’Italie, est apparue une forme de gouvernement électif — avec à sa tête un podesta, parfois venu d’une autre cité, payé pour une durée de temps fixée et courte, responsable devant l’organe qui l’a élu, et sans initiative politique. Les « communes les plus riches du Nord accèdent ainsi au statut de city-republics indépendantes, dotées de constitutions écrites garantissant le principe électif et l’auto-gouvernement »
. Pourtant (« techniquement »
, écrit Skinner), ces cités sont des vassales du Saint Empire romain germanique, ce qui se traduit par des guerres constantes (aux 12ème et 13ème siècles), dans lesquelles elles se trouvent par là même entraînées. Ce serait aux yeux de Skinner « ce long combat [qui a permis] aux cités lombardes et toscanes […] de se forger un arsenal d’armes idéologiques qu’elles utilisaient pour tenter de légitimer leur persistance résistance à l’égard de leur suzerain en titre » — en l’occurrence « conduire leur vie politique sans aucune ingérence extérieure » et « leur droit à […] se gouverner comme bon leur semblait »
. Ce risque est à la fois conjuré et redoublé par l’alliance ponctuelle avec le Pape, ce qui conduit ces cités parallèlement à dénoncer les prétentions temporelles de ce dernier. Pour produire ces justifications, glossateurs et dictatores (professeurs de rhétorique) s’appuient sur le Digest du droit romain, puis bientôt sur les écrits des historiens et des moralistes romains comme Cicéron ou Salluste. 

On retrouve cet intérêt pour les conceptions pré-humanistes de la liberté dans les deux articles consacrés aux fresques du Palazzo Publico de Sienne, peintes par Ambrogio Lorenzetti
 entre 1337 et 1340, puisque Skinner démontre que ces dernières en sont inspirées à la différence de l’interprétation généralement admise : à savoir qu’elles seraient « aristotélo-thomistes »
. Ces thèses pré-humanistes — dont Skinner rappelle constamment qu’elles ne sont pas si unifiées que cet exposé pourrait le laisser penser — sont, par exemple, la « sauvegarde de la paix sur terre » comme « valeur la plus précieuse de la vie civique »
 ; la défaite nécessaire des « nombreux ennemis »
 de la paix que sont la guerre et la discorde civique ; la nécessité pour y parvenir que « chacun [soit] induit à placer le bonum commune […] au-dessus des calculs des intérêts d’un individu ou d’une faction »
 et de se donner, dans la lignée de Cicéron, deux « fundamenta » (« vivre en concordia » et selon l’« aequitas »
) ; la préférence enfin pour une « forme de gouvernement », constituée par une « signoria », c’est-à-dire un corps de magistrats élus « agissant ensemble en tant que groupe gouvernant »
 et « chacun à tour de rôle et sans passion, capables d’accomplir les devoirs de leurs charges d’une manière exemplaire »
. 

De ces thèses mises en pratique par le Gouvernement des Neuf à Sienne, au pouvoir entre 1287 et 1355, et consignées dans la Constitution de Sienne, Lorenzetti aurait donné « une représentation postérieure »
, jusqu’au respect de leurs expressions souvent métaphoriques dans les textes italiens comme chez leurs inspirateurs latins. Par exemple, la « Pax » est « in medio » de la composition, c’est-à-dire au centre exact de la fresque elle-même, manière de figurer le vocabulaire de Cicéron et Sénèque. Elle est bien une représentation pré-humaniste (une paix triomphante qui, ici, pose le pied sur un casque). Ses deux ennemies, « Guerra » et « Discordia », celle-ci issue de « la Divisio des factions » et « de la Furor de la populace »
, sont représentées à la gauche de la « Tyrannie ». Lorenzetti suivrait donc notamment les prescriptions du florentin Brunetto Latini, ancien professeur de Dante, ce qui a conduit l’historien Daniel Russo
 à supposer qu’un des dictatores pré-humanistes était en réalité l’auteur des « canevas » qui en général définissaient très étroitement ce qu’un peintre devait illustrer. 

Ce premier aperçu permet tout d’abord de souligner l’originalité du travail de Skinner, amené, comme il le rappelle fréquemment, à s’opposer aux recherches qui s’intéressent peu à ces théorisations pré-humanistes et voient dans les thèses républicaines avant tout l’effet de la diffusion des textes d’Aristote. C’est d’ailleurs cet intérêt pour le moment pré-humaniste qui conduit Skinner à préférer la qualification de néo-romaine, à celle de républicaine. Ce premier aperçu également à souligner l’étendue des sources de Skinner — nous allons y revenir — qui ne prend pas seulement en compte des textes mais aussi d’autres supports de sens — les fresques ici, les livres d’emblèmes dans Hobbes and Republican Liberty. Il invite enfin à souligner la simplicité
 de ces thèses républicaines ou plutôt néo-romaines : « Le principe central des dictatores [est] que si vous souhaitez vivre en paix et atteindre la gloire, alors il vous faut rester fidèles à un système électif de gouvernement »
. 

Comme le souligne Skinner, cette tradition théorico-politique, développée ensuite par les humanistes
, n’a finalement connu qu’une courte application dans ces city-republics du Nord de Italie, ses argumentaires s’infléchissant pour venir justifier ensuite la forme de domination qui se met alors en place, celle des Princes. De ce point de vue, Venise et Florence constituent bien sûr des exceptions et les humanistes du quattrocento Florentin notamment « firent revivre l’idéal de l’état indépendant (free state), du vivere libero et l’exposèrent avec une rhétorique particulièrement éclatante »
. Certaines préoccupations des dictatores n’apparaissent plus dans ces écrits humanistes florentins, à commencer par la dénonciation des risques attachés aux factions. D’autres en disparaissent ponctuellement comme « l’idée que l’augmentation de la richesse privée puisse constituer un facteur de corruption dans la vie politique »
 ​​​— on la retrouvera chez Machiavel ou Guichardin, et bien sûr, pourrait-on ajouter, chez le Rousseau du Discours sur les sciences et les arts. En revanche, naît une « nouvelle angoisse »
 liée à la préférence croissante alors des citoyens pour des armées mercenaires, et le retour par conséquent « à l’idéal d’un corps de citoyens et armé et indépendant, idéal préconisé par Aristote au Livre III de la Politique »
. De même, les Florentins reprennent cette fois au mouvement humaniste dans son ensemble et notamment à Pétrarque, « le concept de virtus »
. Ils rompent ainsi avec la séparation médiévale entre l’éducation des gentilshommes (l’épée) et des clercs (la rhétorique) et surtout font du développement de la virtus l’objectif de la vie terrestre. En revanche, dans la lignée des dictatores, c’est bien la liberté qui est au cœur des thèses des humanistes du 15ème siècle, définie à la fois contre toute conquête d’un tyran et par « une constitution libre permettant à chaque citoyen de s’engager activement et en toute égalité dans les affaires de l’Etat »
. Toujours dans la continuité des dictatores, les humanistes florentins se proclament énergiquement anti-monarchistes et républicains. Enfin, et même si nous ne le développerons pas ici (faute de place mais aussi parce que ce sont là les thèses les plus connues), le dernier grand moment du républicanisme de la Renaissance italienne se situe au 16ème siècle, au moment même où les Médicis ont définitivement conquis le pouvoir, et son auteur le plus visible en est bien sûr Machiavel
. 

Dernier moment que nous aborderons ici : la Révolution anglaise où (entre autres, bien sûr) s’affrontent deux conceptions de la liberté. Les thèses néo-romaines sont en effet particulièrement vivaces sous la plume de John Milton ou de James Harrington pendant la courte période où, sous Cromwell et jusqu’au retour de Charles II, l’Angleterre est devenue « Commonwealth et État libre » mais elles perdurent au-delà, par exemple, chez Henry Neville ou Algernon Sidney, « pour attaquer le prétendu despotisme des derniers Stuarts »
. Cette reviviscence des thèses républicaines italiennes en Grande-Bretagne s’explique avant tout par la formation intellectuelle de ces auteurs anglais qui comprenait obligatoirement la lecture des textes latins et par la réception de Machiavel. De même que Skinner insistait sur l’importance de la tradition pré-humaniste dans les conceptions de l’humanisme civique, de même il insiste ici sur le rôle (et la bonne interprétation) de la loi romaine dans la production de thèses républicaines, l’accent étant au contraire mis traditionnellement sur celui de la common law
. Quentin Skinner analyse les grandes lignes de leurs théories tout en demeurant attentif d’une part aux nuances entre ces divers auteurs et, d’autre part, entre eux et ceux de la Renaissance italienne — nuances que nous ne pourrons vraiment restituer ici, par plus que nous n’avons pu le faire pour celles entre les pré-humanistes et les humanistes. 

La liberté est vue comme une « condition naturelle de l’humanité »
, conférée par Dieu et devant par conséquent être préservée par la liberté civile. Premièrement, celle-ci se définit par l’existence d’États libres, c’est-à-dire qu’« aucune contrainte [n’]empêche d’user de leurs pouvoirs suivant leur propre volonté à poursuivre les fins qu’ils désirent »
 — on retrouve ici une thématique identifiée dès les pré-humanistes. Cette conception a des « implications constitutionnelles »
: le consentement de tous les citoyens au principe des lois et la participation de chacun d’entre eux à leur production et ce, en pratique, par l’intermédiaire de représentants (sur le statut desquels les auteurs peuvent par ailleurs s’opposer). Deuxièmement, grâce à la réélaboration des auteurs romains (l’opposition entre les « hommes libres » (free-men) et « ceux qui vivent dans la servitude » constituant la « distinction souveraine »
 du Digest du droit romain), ces auteurs définissent la « servitude publique »
 par la colonisation, la tyrannie, la détention par quiconque (à commencer par le Roi, bien sûr) d’un droit de veto, et pour les plus radicaux par l’existence même d’une monarchie. 

La deuxième partie de La Liberté avant le Libéralisme (et a fortiori Hobbes and Republican Theory) est pour une part consacrée aux critiques très hostiles dont la théorie néo-romaine fit l’objet, et centralement à celles de Hobbes, constamment reprises ensuite : ces « auteurs […] s’occupent de la liberté des cités, et non de la liberté des citoyens individuels 
». Skinner s’attache à montrer  comment les critiques à l’encontre de Cromwell aidant, « les auteurs néo-romains » ont au contraire « accord[é] une importance particulière à la capacité de tels régimes [républicains] d’assurer et de promouvoir les libertés de leurs propres citoyens »
. C’est donc bien la « servitude personnelle »
 et, non plus seulement publique, qui peut être écartée seulement par l’existence d’un (et dans un) État libre. C’est contre ces thèses « républicaines », et leurs versions de plus en plus radicales au fil de la Révolution anglaise, qu’écrit Hobbes, comme le retrace Skinner notamment dans son dernier ouvrage. Il s’y montre particulièrement attentif à son évolution, à ses réponses point par point aux argumentaires concurrents ainsi qu’à son maniement de l’ironie et à ses « coup[s] rhétorique[s] »
. Hobbes parvient en effet à détruire le fondement de la théorie de la liberté néo-romaine, c’est-à-dire le lien nécessaire entre « free-man » et existence d’un Etat libre, pour au contraire démontrer, en passant un temps par une paradoxale et pragmatique défense du « Commonwealth » que la forme du régime est indifférente à la liberté. Cette attention aux manières de faire/de dire de Hobbes amène à nous interroger maintenant sur la méthode de Skinner. 

Ressources méthodologiques

Notre objectif, outre d’éclairer les propos de Skinner, rappelons-le, est de nous demander si cette méthode peut s’appliquer à d’autres espaces-temps politiques. Précisons pour commencer, qu’à quelques exceptions près, comme la courte préface des Fondements et la 3ème partie de La Liberté avant le Libéralisme, sans doute d’ailleurs parce que ce dernier ouvrage est en partie issu de conférences données au Collège de France en 1997, Skinner sépare la réflexion méthodologique de ses analyses de cas ou de textes — schéma que nous avons d’ailleurs suivi ici. Si l’on ajoute que ce dernier texte (et donc une bonne part de la réception française
) n’évoque pas la dimension de philosophie analytique du langage qui est au soubassement de toute l’œuvre de Skinner, on comprend à la fois que ses écrits aient pu être tirés vers une histoire des idées contextuelle — il y a bien contexte mais, nous allons y revenir, il s’agit d’un contexte discursif — voire sociale, ou bien qu’ils aient pu au contraire être enrôlés par l’histoire conceptuelle. 

Ce rapide résumé des différents moments où, selon Skinner, la liberté néo-romaine a été défendue, a un certain nombre de caractéristiques, à commencer par une grande sensibilité aux inflexions historiques les plus fines des théories, une attention à une gamme très étendue d’auteurs, grands (au sens où la réception les a constitués comme tels) et petits, ainsi qu’à des supports de sens de nature variée (traités, libelles, fresques, emblèmes…). On y a vu apparaître aussi une grande attention à ce que l’on pourrait qualifier de socialisation intellectuelle des auteurs, à leur fréquentation réelle des textes
, ainsi qu’aux différents groupes de producteurs. Enfin Skinner articule systématiquement conflits politiques et productions intellectuelles. Ce sont tous ces traits qu’il s’agit maintenant de ramener à leurs principes méthodologiques. 

Tout d’abord, ce souci constant de l’historicité la plus précise possible naît de son opposition à l’histoire des idées traditionnelles, contre laquelle s’est constituée « l’Ecole de Cambridge »
. Comme l’a souligné Quentin Skinner dans un certain nombre de textes (par exemple, cceux rassemblés dans le tome 1 de Visions of politics ou quelques-unes de ses préfaces
), cette histoire des idées traditionnelle a un certain nombre de traits. Il s’agit tout d’abord d’une histoire linéaire mais aussi téléologique, qui mène donc inexorablement à notre présent (par exemple, et ceci est au cœur de La Liberté avant le Libéralisme, au triomphe inéluctable des théories libérales). La philosophie politique se présente, dans le même temps, comme un réservoir atemporel de réponses à des questions également atemporelles (comment fabriquer une cité avec des individus dissemblables ? Qu’est-ce que la liberté ?
). Cette histoire est surtout parcourue d’un certain nombre de « mythologies »
. La première (« la mythologie des doctrines) induit des anachronismes (Marsile de Padoue qui aurait anticipé sur la séparation des pouvoirs), des extrapolations (Thomas d’Aquin qui n’aurait pas approuvé telle ou telle politique), des anticipations (Montesquieu sur le Welfare State…). Skinner repère aussi une « mythologie de la cohérence » qui revient à passer sous silence des pans entiers d’une œuvre (la période « autoritaire » de Locke) ou encore une « mythologie de la prolepse » : Platon ou Rousseau totalitaires, ce qui revient à substituer à ce qui est signifié par l’auteur, un sens rétrospectif. A ces mythologies s’ajoutent un certain nombre d’« ethnocentrismes »
 — les dialogues supposés des grands auteurs entre eux ou qu’ils se réfuteraient les uns, les autres —, ainsi qu’une tendance à transformer les argumentaires où des éléments nous sont étrangers en une fausse familiarité (les niveleurs auraient été favorables au Welfare state). 
Cette critique conduit Skinner à élaborer une perspective de recherche alternative (nous l’unifions plus qu’il ne le fait lui-même et sans guère tenir compte de ses inflexions au fil du temps
), que l’on peut aisément faire valoir ailleurs que pour l’Europe moderne. Tout d’abord, il s’agit pour lui, comme il l’expose notamment dans La Liberté avant le libéralisme, de retourner aux « points historiques » où une théorie s’est imposée contre une autre. En procédant ainsi, on désenchante les textes philosophiques canoniques qui ne sont plus qu’un élément parmi d’autres d’un discours politique plus vaste et changeant avec les circonstances — à condition de préciser, à nouveau, que ces circonstances ne sont pas d’abord historiques, mais linguistiques ou encore discursives. Parce que le « grandeur » des textes devient indifférente, Skinner est ainsi conduit à mobiliser toutes la gamme de supports discursifs que nous avons évoqués (traités, libelles, pièces de théâtre, poésie, livres d’emblèmes, frontispices, etc)…, travail d’exhumation de l’ensemble d’un contexte discursif qui a été parfois qualifié péjorativement, comme il le rapporte lui-même, de « “manie d’antiquaire universitaire” »
 ou de « visite guidée d’un cimetière »
. Ce désenchantement tient aussi à la manière dont il considère que les plus « grands » textes, loin de se tenir sur les « hauteurs philosophiques », sont des « intervention[s] polémique[s] dans les conflits idéologiques du temps »
, et les concepts normatifs, de même qu’ils sont « historiques de part en part » sont des « outils » et des « armes » dans « le débat idéologique »
. 
Cette attention aux conditions discursives, aux messages — ainsi, il écrit des fresques de Sienne que « bien qu’il soit évident que ces peintures ne représentent pas un texte de philosophie politique classique, il est tout aussi évident, même aux yeux de l’observateur ordinaire, qu’elles sont essentiellement destinées à transmettre une série de messages politiques »
 — tient bien sûr à ce qu’il s’inscrit dans la philosophie analytique et notamment dans la filiation de Wittgenstein et surtout d’Austin. Aux yeux de Skinner
 pour découvrir la signification d’un texte, il faut d’abord considérer sa « force illocutionnaire », c’est-à-dire l’intention de son auteur, non pas celle qui précède l’action et qui est inconnaissable (l’intention de faire x — « to do x » ), mais « ce qu’il a voulu dire en disant ce qu’il a dit » (« in x-ing »)
, véritable garde-fou contre les « mythologies ». Si nous appliquons donc cette précaution à un texte politique (et quelque soit son lieu géographique de production), cela revient à se demander pour reprendre la formule de Spitz, « quelle forme d’action entend-il préconiser, ou attaquer, ou répudier ou tourner en ridicule »
. L’application de cette hypothèse interprétative que sont les « speech acts » ne se limite pas chez Skinner aux actions linguistiques, puisqu’il les étend aux « actions cérémonielles et rituelles » (une cérémonie Yoruba) mais aussi à des cas qui ne sont ni rituels ni linguistiques (une adolescente, lectrice compulsive, étudiée par Ronald Laing)
. 

Cette définition de l’intention par la simple « force illocutionnaire » qu’il s’agit de retrouver est inséparable d’une réflexion sur la rationalité et la vérité
 : que faire par exemple de la croyance de Bodin aux sorcières et à la possession démoniaque ? Refusant d’introduire cette question de la vérité (mais par pour autant celle de la rationalité), Skinner propose simplement « de retrouver les concepts qui étaient les [nos ancêtres] leurs, les distinctions qu’ils établissaient, ainsi que les raisonnements qu’ils suivaient dans leur aspiration à donner du sens à leur univers »
. Atteindre des « styles de raisonnement »
 différents ne signifie pas pour autant les ramener à du plus familier — on retrouve ici, mais sous une autre forme, le souci de ne pas céder aux « mythologies ». On voit là encore le profit que l’on peut avoir à exporter cette méthode et on ne s’étonnera pas de constater qu’outre Hacking, Skinner se réfère ici à Geertz avec lequel il a travaillé à Princeton
. 

Chez Skinner, c’est le « contexte » qui devient donc central pour statuer sur la force illocutionnaire ​(et donc sur le sens du texte) et ne pas en tenir compte, « c’est comme, dans un procès criminel, écouter seulement l’accusation ou la défense sans avoir entendu l’autre partie »
. Et c’est la filiation analytique de Skinner qui, permettant de comprendre que ce contexte est discursif, éclaire dès lors et ce qu’il entend par « point historique » : « il me semble […] que c’est la vie politique elle-même qui forme les grands problèmes dont traitera le théoricien, en rendant certains champs objets de problèmes et les questions correspondantes objets de débats »
. Enfin, cette comparaison avec le procès, les luttes de concurrence entre les groupes (et en particulier celles menées par les « idéologues innovateurs ») aspirant à convaincre leurs auditoires et leurs lecteurs
 conduisent Skinner à porter une attention forte (accrue au fil des années ?) aux stratégies et aux coups rhétoriques (comme on l’a vu à propos de Hobbes) : introduction de nouveaux termes ; transformation de termes neutres en termes favorables et plus généralement renversements d’usage ; manière dont s’engrènent nouvelles formes de comportement et nouveau vocabulaire, etc…

La méthode de Skinner pour très heuristique qu’elle soit n’en a pas moins un certain nombre de limites
. La plus centrale à notre sens est précisément liée à cet ancrage dans la tradition analytique. En effet, Skinner fait de la vie politique et/ou des controverses intellectuelles le lieu de construction des thèses politiques et ne laisse guère de place à une explication sociale du triomphe d’une « thèse politique » sur une autre. Il se contente ainsi de mentionner dans La liberté avant le libéralisme comment la réussite de la théorie de Hobbes tient aux bouleversements des rapports entre les diverses fractions de l’aristocratie. De même, à propos justement des liens entre changement social et changement de vocabulaire, il explique qu’il n’en a pas de « théorie générale » et plus encore qu’il « est suspicieux à l’égard de ceux qui en ont une »
. Plus généralement, il fait du « contexte social » une sorte de pierre de touche ultime, une cour d’appel pour décider de la signification d’un texte lorsque l’histoire des différents usages d’un terme ne suffit pas
.
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� Simplicité d’autant plus remarquable que ces thèses et leurs développements ultérieurs tomberont en désuétude aussi parce qu’elles seront qualifiées de confuses. Argument qui renvoie, bien sûr, à la philosophie du langage de Skinner (cƒ. infra) et que l’on retrouve dans La Liberté avant le Libéralisme. 


�  « The reality of the renaissance », in Visions of politics II, op. cit., p. 5. 


� De même que Skinner a fait ressurgir le rôle des pré-humanistes, il insiste, à l’encontre de thèses longtemps acceptées par tous, sur le substrat pré-humaniste de l’humanisme civique. Voir par exemple Les Fondements…, p. 113 et sq. Ce sont avant tout « la (…) formation juridique » et « des trajets professionnels très semblables » (p. 117) (l’enseignement de la rhétorique et l’administration des Cités ou de l’Eglise) qui expliquent la parenté de ces deux groupes de producteurs intellectuels des thèses néo-romaines. 


� « The reality of the renaissance », loc. cit., p. 6. 


� Les Fondements…, op. cit., p. 120. 


� Ibid., p. 121. 


� Ibid., p. 122. 


� Ibid, p. 138. Nous ne traduisons pas ici virtus ni surtout son adaptation florentine, virtu. Comme le souligne Skinner  — on voit ici apparaître à nouveau la philosophie du langage sur laquelle nous allons revenir — ce terme n’a pas traduction possible en anglais moderne, tant il s’inscrit dans un « réseau de croyances » dont il faut retracer précisément les « filiations » pour comprendre chacune d’entre-elles, in « Interpretation, rationality and truth », Visions of politics Volume 1 – Regarding Method, Cambridge University Press, 2002, p. 49. 


� Les Fondements…, op. cit, p. 125. 


� Sur Machiavel, cƒ. Visions of politics II, op. cit. ; Les Fondements… et Machiavel, Seuil, « Points », 2001 [1981]. Skinner montre notamment comment Machiavel s’inscrit bien dans la filiation des humanistes du quattrocento ainsi que dans un « cercle de penseurs et de conspirateurs républicains » (Les Fondements, p. 26), univers républicain qui fut le sien lorsqu’il occupa des fonctions diplomatiques entre 1498 et 1512 et qu’il retrouve après la brève tentative de « placement » auprès de Laurent de Médicis que constitue Le Prince. Skinner montre aussi comment, en vertu d’une formation puis d’un itinéraire diplomatique tout à fait singulier, il subvertit les thèses humanistes classiques. C’est notamment le cas de son usage du concept de virtu. 


� La Liberté avant le Libéralisme, p. 20. 


� « Classical Liberty and the Coming of the english civil War », in Martin van Geldernen and Quentin Skinner (ed.), Républicanism. A shared European Heritage. Vol. II. The Values of Republicanism in Early Modern Europe, Cambridge, 3ème édition, 2006 [2002]. 


� La Liberté avant le Libéralisme, op.cit., p. 22. 


� Ibid., p. 25. 
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� Hobbes and Republican Liberty, op. cit., p. X. 


� La Liberté avant le Libéralisme, op.cit.,  p. 27. 


� Ibid., p. 43. 


� Ibid., p. 46. 


� Ibid., p. 52. 


� Hobbes and the Republican Liberty, p. 209. 


� Ce n’est notamment pas le cas du texte pionnier de Jean-Fabien Spitz, « Comment lire les textes politiques du passé ? Le programme méthodologique de Quentin Skinner », Droits, 10, 1989 puis de celui plus récent de Claude Gautier, « Texte, contexte et intention illocutoire de Q. Skinner », Revue de métaphysique et de morale, avril-juin 2004.


� Hobbes and Republican Liberty retrace ainsi à partir d’un certain nombre de sources la liste des lectures de Hobbes. 


� Un certain nombre de critiques adressées par Skinner à l’histoire des idées traditionnelles en Grande-Bretagne valent plus en France pour l’histoire des idées ou la théorie politique des juristes et des politistes que pour l’histoire de la philosophie des philosophes


� Cƒ. Notamment celles de Les Fondements de la pensée politique moderne, Paris, Albin Michel, 2001 [1978], et de La liberté avant le libéralisme, Paris, Le Seuil, 2000 [1998]. 


� Dans l’entretien, « Quentin Skinner, On encountering the past », avec Pettri Koikkalainen et Sami Syrjamaki, Finnish Yearbook of Political Thought 6, pp. 32-63, il rappelle par exemple que pour Isaiah Berlin, la philosophie politique tourne autour de la question « pourquoi devrais-je obéir à l’Etat ? »


� « Meaning and understanding in the history of ideas » in Regarding Method…, op. cit. 


� Nous traduisons ainsi, faute de mieux, le « parochialism » plus imagé de Skinner. 


� Pour une mise en perspective biographique, voir par exemple, « On encoutering the past… », loc. cit. 


� La Liberté avant le libéralisme, op. cit., p. 70. 


� « Interpretation and the understanding of speech acts », p.125. 


� Hobbes and Republican Liberty, op. cit., p. XVI. 


� « Retrospect : studying rhetoric and conceptual change » in Visions of politics I, op. cit., p. 177. 


� L’artiste en philosophe politique…, op. cit, p. 13-14. 


� Nous nous appuyons ici notamment sur Jean-Fabien Spitz, « Comment lire les textes politiques du passé ?… », op. cit. et de Claude Gautier, « Texte, contexte et intention illocutoire de Q. Skinner », op. cit., et bien sûr sur notre propre lecture de Vision of politics, notamment des chapitres « Meaning and understanding in the history of ideas », « Motives, Intentions and Interpretation », et « Interpretation and the understanding of speech acts ». Enfin, nous renvoyons à un texte encore inédit de Mathieu Hauchecorne qui, dans l’introduction de sa thèse en cours consacrée à la réception des théories de la justice, propose à la fois une analyse des textes méthodologiques de Skinner mais aussi une mise en parallèle très suggestive de Skinner et de Bourdieu. 


� Par exemple in « Motives, Intentions and Interpretation », p. 98.  


� Jean-Fabien Spitz, « Comment lire les textes politiques du passé ?... », loc. cit. p. 138. 


� « “Social meaning and the explanation of social action », in Regarding Method…, op. cit., p. 134-135. 


� « Interpretation, rationality and truth », in Regarding Method…, op. cit.


� Ibid., p. 47. 


� Selon la formule (style of raisoning) de Ian Hacking. 


� Le refus d’entrer dans les intentions personnelles de l’auteur (à la différence des intentions in doing) est à la fois référée à Wittgenstein et à Geertz : « [Ideas] are not, and have not been for some time, unobservable mental stuff », cit. in « Motives, intentions and interpretation » in Visions of politics I, p. 97. 


� « Interpretation and the understanding of speech acts », p. 115 et Jean-Fabien Spitz, « Comment lire les textes politiques du passé ?... », loc. cit., p. 139. 


� Les fondements de la pensée politique moderne, op. cit., p. 9. 


� « Moral principles and social changes », p. 14


� Un certain nombre d’objections (auxquelles il répond dans ce même texte aussi dans Visions of politics) lui ont été faites dans James Tully (ed.), Meaning and Context : Quentin Skinner and his critics, University of Cambridge, p. 203. 


� « Retrospect… », loc. cit., p. 180. 


� Par exemple, « Meaning and understanding in the history of ideas », loc. cit., p. 85-87. 
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